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ARTICLE 42

À l’alinéa 9, supprimer les mots :

« ou de renouvellement ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de supprimer un motif de non-renouvellement de la carte bleue 
européenne que le droit européen ne prévoit pas.

La directive UE 2021 / 1883 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2021 opère une 
distinction nette entre les motifs de rejet d'une demande de carte bleue européenne (listés à l'article 
7) et les motifs de retrait ou de non-renouvellement de la carte bleue européenne (listés à l'article 8). 
Or, l'article 8 ne prévoit pas que la demande de renouvellement puisse être refusée lorsque 
l'entreprise de l'employeur a été créée ou opère dans le but principal de faciliter l'entrée de 
ressortissants de pays tiers. 

En octroyant ce pouvoir à l'administration, le Gouvernement méconnaît les dispositions précises et 
inconditionnelles de la directive dont l'objectif est de faciliter le séjour des étrangers occupant un 
emploi hautement qualifié. Cet amendement a pour objet de corriger cette inconventionnalité. 


